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TOŸENS  R fePRis ENTAIS  ; 


Votre  commiflion  à cru  devoir  itnprotiver  trois  difpofi- 
tions  de  la  réfolution  du  18  vendémiaire , relahveaux  rentes 
viagères  : 

i°.  L’article  II,  en  ce  qu’il  exempte  de  toute  rédu&ion 
les  rentes  viagères  créées  en  papier-mounoie  > poftérieurei 
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ment  au  premier  janvier  1791  , à la  loi  du  4 

*"f.  “.mcfe  lV,  en  « tmi “'"P"»  « 
menues  rentes  créées  aux  taux  qui)  indique  dans  deux  pé- 
riodes différentes,  dont  la  première  commence  a ^onde 
du  maximum  , & finit  au  a5  meffidor  an  3 ; & la  gconde, 
partante  cette  dernière  époque , finit  au  i5  germinal  an  4 , 
^ 1 ’ârticlc  VI , qui  porte  que  les  rentes  fupeneures 

J " Ü m ?«&  IV,  a—  f*«.  ‘“rr 

Z céanci.r  n.«»  pas  fti-.l'of™  P»“/“  |‘“b°",fe- 
ment  du  capital  dans  le  délai  prefcnt  par  larticle  V. 

Notre  collègue  Regnier  iuftifia  parfaitement,  dans  a 
féance  d’hier,  les  articles  II  & IV}  d prouva,  avec  fa 
clarté  ordinaire,  que  la  nature  des  rentes  viagères  ne  per- 
mettoit  pis  de  la  fou  retire  ngoureufement  a 1 echel.e  de 
dépréciation , fur-tout  dans  les  c-trconftances  critiques  qui 

ont  nefé  fur  la  France  depuis  le  commencement  d^  1790. 
Il  fi/voLne  pendant  la  première  période , c eft-a- dire  avant 
la  fupprefiîon' du  maximum , une  rente  viagère  pouvoir  tres- 
licitement  être  créée  à dix  & à douze  pour  cent  valeur  nomi- 
nale en  affianats,  fans  que  le  débiteur  puUie  aujourdhar 
fe  plaindre  d enrouver  une  lélion  cou  iderable , parce  que, 
dais  k commencement  de  cette  période,  le  pap.er-monno.e 
perdoit  peu  fur  fa  valeur  nominale,  & que  plus  on  s a- 
vmœ  vers  fa  fin,  plus  les  chances  de  la  vie  deveno.ent 
Incertaines  & dès-lors  le  prêteur  peuvent  exiger  en  com- 
penfation  une  plus  forte  redevance:  ce  qui  juftifie  lar- 
?cle  II  & quant  à l’article  IV,  .1  obfetva  tres-jud.cteu- 

toV«l  difpofwion  («..«  P'?”' 
reufe  aux  débiteurs  de  rentes , puifqae  le  taux  le  plus 
élev“  quelle  autorife  d’après  les  conventions  des  parties , 
depuis^ le  4 nivôfe  jufquau  z5  mefiidor  an  6 , eft  a 

Sue  pour  cent;  qu’au  furpius , lorfque  les  parues  avoient 
contraélé  fous  de  pareilles  conditions, 

Kat  • elles  s’étoient  fai;  juftice  volontairement  lur  ,a  per.e 


eu  il  éprouvoit}  que  la  réduction  de  la  rente  a un  taux 
fi  bas  annonçoit  bien  que  le  débiteur  entendent  la  payer 
en  numéraire  métallique,  lorfqu’.l  reptendrmt  ion  cours; 
époque  que  le  diferédit  du  papier-monnoie , croiliant  chaque 
jour,  annonçait  devoir  être  très- prochaine } que  le.4;  parties 
s’étant  accordées  en  cqnnoi  fiance  de  catife,  s étant  jugees 
elle-mêmes , le  législateur  ne  pouvoit  plus  intervenir  pour 
détruire  une  convention  licite  ôc  réfléchie,  e ta  y ce  ce^pus 
par  la  nature  aléatoire  de  cette  forte  de  contrats,  qm  n avoir 
jamais  permis  à la  loi  de  déterminer  les  bornes  dans  la- 
que lies  les  rentes  viagères  devaient  être  renfermées , à caufe 
de  h variété  & de  l’incertitude  des  chances  iubordonnées  a 
une  foule  de  .circonftances  & de  probabilités , qui  iis  peu- 
vent recevoir  c~  règle  que  de  1 opinion  des  contiactans» 

Ces  {blutions  aux  difficultés  piélentees  par  la  cornmif- 
fion , font  fans  réplique  } & je  ne  doute  pas  quelles  n alêne 
porté  la  conviétion  dans  vos  efprits:  j ajouterai  leuiement 
qu’une  fixation  de  rente  viagère  a un  taux  fi  inférieur  a 
celui  oui  efi  ordinairement  ufite,  équivaut  repliement  a une 
fupulation  expreiie  de  la  payer  en  numéraire  métallique. 
Cette  promeile  te  déduit  nyCeflairenient.de  la  leaudtion  a 
un  intérêt  de  deux,  trois  ou  quatre  pour  cent.  Sans  cela, 
quel  motif  raisonnable  pourroit-ojci  conner  a une  pareille 
convention?  Si  rempruntent'  n eut  voulu  s obliger  (]  j i payer 
en  papier  - monnoie  , il  en  auroit  promis  la  quantité 
ordinaire } lors  donc  qu*l  a rédmt  la  tente  au  ^quart  ou  au 
cinquième  du  taux  ordinaire  , nul  doute  que  c th  parce  quu 
prévoyoït  le  retour  du  monétaire  métallique,  que  m^me 
dans  ce  cas  il  le  founicitoit  au  paiement  ue  la  tente.  Or , 
la  réfolution  du  i o vendémiaire.,  conforme  au  ptinc»pe 
déjà  décrété , porte,  pat  une  difpofition  que  peifonne  ne 
critique,  que  les  rentes  viagères  ne  feront  fu jettes  à aucune 
réduélion  lotfque  le  cas  du  retour  des  efpeces  métalliques 
aura  été  prévu  expreflement  par  les  parties.  # 

Mais  il  me  refie  à jnfiiricr  l’article  VI  de  la  réfoumon, 
qui,  comme  je  yous  l’ai  déjà  annoncé,  veut  que  les  tentes 
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viagères,  créées,  depuis  la  levée  du  maximum j à des  taux 
au  defius  de  ceux  fixés  par  l’article  IY,  foienr  réduites  à 
ces  différens  taux  fuivant  la  différence  de  le  urs  dates. 

Dans  ces  cas,  on  ne  peur  plus  invoquer  la  convention  des 
parties,  ni  dire  qu’elles*  fe  font  rendu  jufbce  fur  la  dépré- 
ciation des  valeurs  fournies  pour  acheter  la  rente  , puif- 
■' qu’au  contraire  on  s écarte  ^ de  ieur  convention  , & alors 
] objeârion  de  votre  rapporteur,  tiree  de  l’inégalité  frap- 
pante qui  fe  rencontrera  entre  celui  qui  aura  em- 
prunté au  commencement , 6c  celui  qui  auia  emprunté  à 1^ 
fin  de  chaque  période1,  paioît  mieux  fondée.  Le  îégiflatéur 
qui  «Intervient  dans  les  tranfaèlions  que  pour  y rétablir 
1 équilibré,  lorfqu’ii  a été  rompu  d’une  manière  trop  ré- 
voltante, ne  doit- il  pas,  chercher  à fe  rapprocher  le  plus 
poflîble  d’une  exaéfe  juiiice  , 6c  graduer  fes  lois , fur  les 
valeurs  qui  otr  fervi  de  caufe  aux  obligations  qu’if  reétifie  ? 

Voilà  l’objeélion  que  Je  me  fuis  faite  en  Liant  la  réfo- 
lution.  Elle  ne  vous  aura  pas  échappé  non  plus,  citoyens 
collègues^  mais  vous  aurez  en  même  temps  reconnu  , avec 
votre  dernière  commiffion  6c  avec  celle  qui  vous  fit  uçi 
rapport  fur  une  autre  réfolutjorvdu  18  Boréal,  par  Lorgane 
de  notre  collègue  Cretet,  qu’il  ieroit  auili  injufte  qu’illégal 
dea  foumettre  ngoureufement  les  rentes  viagères  à l’échelle 
de  dépréciation  du  papier  - inpnnoie  , foit  parce  que  dans 
leur  fixation  ce  n’eft  pas  feulement  le  . valeurs  fournies 
pour  prix  de  la  rente  qu’il  faut  évaluer  , mais  pkis  encore 
les  différentes  chances  dont  les  variations  font  incalcula- 
bles , foit  parce  que  rien  aie  peut  autoriier  l’interven- 
tion du  légifîateur  dans  les  tranfaéHons  , fi  ce  n’efi:  la 
grande  difproponion  qui  fe  trouve  entre  les  obligations  6c 
leurs  caufes , 6c  l'énormité  de  la  léfion  qu’éprouveroit  un 
débiteur  , fi  le  contrat  étoit  exécuté  à la  rigueur.  Si 
donc  il  eft  non-feulement  probable  , mais  même  notoire 
6c,  certain  qu’une  efpèce  de  débiteurs  fenffrent  moins  que 
les  autres  ae  Létendue  de  leurs  engagemens  , il  s’enfuit 
jnéceffairemenc  que  çes  engagemens  doivent  être  moins  refi 
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treints  dans  ce  cas  que  dans  tout  autre  : s'il  eft  cil  même 
temps  reconnu  qu’en  général  les  porteurs  de  cette  efpèce 
de  contrats  ont  été  atteints  plus  fenfiblement  que  les  autres 
par  les  effets  défaftreux  du  papier-monnoie  , l'humanité  ôc 
ta  juftice  réclament  également  pour  eux  un  traitement  plus 
favorable. 

Or  , d’un  coté  , qui  peut  fe  diflîmulèr  qu’il  n’y  a que 
l’homme  riche  ou  du  moins  <ufé  , qui  prenne  des  fonds  à 
rente  viagère  ? Ce  n’eft  pas  le  malheureux  , car  il  11e  trou- 
veroit  pas  un  crédit  de  cette  nature;  ce  n’eft  pas  non  plus 
celui  qui  ne  trouve  pas  dans  fon  revenu  ou  dans  fon  in- 
duftrie  une  fubfiftance  ftiffifante  , puitque  la  rente  viagère  , 
bien  loin  de  la  lui  procurer , achèveroic  au  contraire  de  le 
mettre  dans  le  mal-aife.  Ce  n’eft  donc  que  celui  qui  peut 
cfpérer  de  couvrir  la  rente  avec  fes  réferves  annuelles , qui. 
contracte  un  pareil  engagement  : il  fe  livre  alors  à des  fpé- 
culations  pour  augmenter  fes  propriétés  ou  fes  opérations 
commerciales. Voilà  ce  qui  s’eft  pratiqué  dans  tous  les  temps, 
mais  plus  particulièrement  depuis  1791  , fous  l’empire  du 
papier-monnoie.  Ce  (ont  les  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux * ce  font  les  gros  propriétaires  qui  a voient  des  dettes 
anciennes  , qui  ont  emprunté  à rente  viagère  des  fonds 
pour  folder  leurs  acquittions  ou  leurs  dettes  hypothécaires; 
ce  font  les  entrepreneurs  , les  fourniffeurs  de  vivres  ou 
fourrages,  qui  ont  Fait  des  marchés  fi  avantageux.  Oferoit-on 
dire  qu’ils  ont  perdu  far  ces  emplois,  qu’ils  éprouvent  une- 
perte  réelle  en  payant  au  denier  cinquante,  & fouvent  à 
moins , le  revenu  des  fommes  qu’ils  ont  fi  bien  utilifées? 
S’ils  ne  font  pas  léfés , de  quel  droit  fe  plaindroient  - iis 
d’une  fixation  à un  taux  aufli  modique  que  celui  porté  par 
la  réfol  Litton  ? '~v • ' à 

' Et,  d’un  autre  côté  , quels  font  les jcréanciers  de  ces 
rentes  ? Ah!  que  mal-à-propos  le  rapporteur  de  votre*  com- 
miftîon  a voulu  jeter  fur  eux  de  la  défaveur  ! Ce  n’eft  pas 
pour  foutenir  un  luxe  infolent , pour  fe  donner  une  exiftence 
voluptueûfe  qu’ils  ont  aliéné  leurs  capitaux.  Qui  l’eut,  o£e 
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dans  ces  temps  malheureux,  eu  îa  moindre  édentation  croît 
un  titre  de  ptofcripnon  ? 0 eft  le  befoin  oe  fe  fuftenter  , 
de  fe  orocurer  le  plus  étroit  necefïsure  qui  a*  donne  1 erre 
aux  rentes  viagères  pendant  ces  deux  années  trop  fécondes 
en  malheurs  de  tous  les  genres  \ ce  font  les  débris  des 
fortunes  les  plus  brillâmes , des  créances  les  plus  légitimes, 
qui  ont  été  replacés  pour  alimenter  le  malheureux  qui  ne 
fe  voyait  plus  d autre  reffource,  Ce  n’étoit  pas  le  temps 
alors  où  le  capitalise  falloir  la  loi  a l’emprunteur  ; il  la 
recevoit  au  contraire , tk  ie  taiioijt  humblement  devant 
l’agioteur  ou  1 homme  du  jour  qui  vouloit  bien  accepter  fon 
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papier.  , » » ' - ^ ' 

Reptéfentans  du  peuple  , ces  faits  fe  font  paüés  ions 
vos  yeux  ; vous,  ne  pouvez  les  ignorer  ^ 1 Europe  entiers 
en  a été  inftruite  \ ne  trouveriez- vous  pas  afltz  malheu- 
reux encore  ces  hommes  ,,prefque  tous  dans  un  âge  avancé  , 
qui  , par  l’effet  de  la  réfolutioli  toumife  a votie  cenfure  , 
fe  trouvent  réduits  à la  dixième  parue  d un  revenu  dont 
ils  joui  Soient  autrefois  ? leur  envierez  - vous  encore  cette 
dernière  planche  dans  leur  naufrage,  tandis  que  leurs  e- 
biteurs  jouiiîent  de  la  plus  grand  aifance  ^ acquife  avec  leurs 
capitaux  ? 

Ces  derniers  cferoient-ils  fe  plaindre  de  ce  que  vous 
aflimilez  ceux  qui  ont  contraébe  a quelques  mois  de  diffé- 
rence les  uns  des  autres  en  régîanr  leurs  rentes  au  même 
taux  ? Mais  je  leur  répond  rois  , avec  notre  collègue  Regnier  : 
Si  la  loi  réduit  vos  obligations  , c df  plutôt  une  gr^e; 
qu’elle  vous  fait  qu’une  juftice  rigoüreufe  quelle  vous  ont. 
Si  elle  vous  traitoit  â la  rigueur  , vous  (criez  tenus  a rem- 
plir vos  obligations  dans  toute  leur  étendue  , fans  être  rondes 
dans  aucune  réclamation  ; car  lorfque  vous  avez  créé  ces 
rentes  viagères  , vous  ne  pouviez  pas  raisonnablement  efpei^cr 
de  les  payer  toujours  en  papier-monnoië  ; vous  ne  pouviez 
pas  vous  flatter  que  ce  papier  , qui  s’avili  doit  chaque  jour  , 
auroit  cours  pendant  toute  la  vie  de  votre  créancier,  pus 
l’avez  pris  cependant  pour  le  placer  au  pair  en  acquintion 
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de  domaines  nationaux  , ou  a i acquit  de  vos  dettes  ancien- 
nes. Recevez  donc  , avec  reconnoiffance  , ia  loi  qui,  malgré 
cela  , réduit  votre  derte  des  deux  tiers , des  trois  quarts  , 
& ne  murmurez  pas  (i  elle  traire  egalement  cet  autre  dé- 
biteur qui  , pour  avoir  contracté  plutôt  que  vous  n a 
pas  fait  pour  cela  de  placemens  plus  unies.  J 

Car  c’eft  11  fans  doute  , citoyens  repréfentans , le  principal 
motif  qui  a déterminé  nos  collègues  des  Cinq-Cents  a ne 
diftinguer  que  trois  périodes.  Ils  ent  vu  qu  en  general  ceux 
qui  ont  emprunté  quelques  mois  plutôt  9 comme  ceux  qui 
ont  emprunté  quelques  mois  plus  tard  , ont  employé  leurs 
aflignats  aufli  avantageufement  les  uns  que  les  autres  en 
paiement  de  dettes  anciennes  ou  de  domaines  nationaux. 
La  feule  différence  qui  peut  fs  remarquer  entre  eux  * eft 
que  les  derniers  ont  fait  preuve  d'une  roauv-aife  foi  encore 
plus  infigne  que  les  premiers  , puifqu’ils  donnaient  en 
paiement , valeur  nominale  ? des  valeurs  encore  plus  décriées. 
H étoit  donc  j ufte  de  les  confondre  dans  une  même  dif~ 
pofttion  y & c’eft  ce  qu’a  fait  la  réfoiution.  Rien  loin  d y 
découvrir  quelque  vice  , j’y  vois  au  contraire  une  mefure 
fage  , politique  & morale  , & eu  conséquence  je  vote 
pour  la  réfoiution.  » 
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